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À Hyam, Inès et Alexandra.
Première partie
L’APOGÉE DE LA GUERRE FROIDE
1945–1972
L’Europe occidentale,
théâtre de la lutte anticommuniste
À l’issue de la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis et l’URSS, sortis vainqueurs du conflit, se retrouvent face à face. Très vite, la confrontation s’enclenche, tandis que Churchill dénonce le « rideau de fer » qui s’abat sur l’Europe. La guerre froide vient de commencer. Si les États-Unis s’empressent de dénoncer haut et fort la menace communiste, les cercles dirigeants de Washington semblent toutefois convaincus de détenir une supériorité économique et stratégique sur leur rival soviétique. C’est le sens de la doctrine du Containment mise en place par les responsables américains (notamment Dean Acheson et George Kennan) qui consiste à encercler l’URSS militairement et attendre que le régime tombe de l’intérieur, victime de ses contradictions et incapable de soutenir la course aux armements. L’Amérique met donc en place un vaste cordon militaire qui part d’Europe et s’étend jusqu’en Extrême-Orient en passant par le Moyen-Orient, tout en créant en parallèle l’OTAN qui intègre les armées des États-Unis et de leurs alliés européens dans une structure dominée par Washington.
 
			


Les deux Grands cherchent à éviter une confrontation militaire directe entre leurs armées, dont les conséquences pourraient être incalculables. La bataille se déroule donc pour l’essentiel ailleurs, par adversaires interposés. L’un des terrains d’affrontement principaux est celui de la subversion, dont l’Europe occidentale constitue un terrain privilégié. Si l’Amérique connaît en effet elle-même une forte crispation conduisant notamment à la réaction maccarthyste1, l’Europe attire de son côté l’attention car, bien qu’occupée en 1945 par les forces américaines, elle est politiquement instable tout en revêtant une importance stratégique majeure. Tout recul des États-Unis pourrait en effet être fatal à leur influence internationale. L’Europe occidentale constitue de ce fait un terrain d’intervention privilégié des services de Washington, aboutissant dans certains pays à l’émergence d’un véritable « gouvernement parallèle ». Les pays européens sortent en effet fortement fragilisés du conflit mondial : l’Allemagne est occupée, la Grèce est en proie à la guerre civile tandis qu’en Italie le Parti communiste effectue une percée majeure lors des élections. Si l’Italie souffre en outre de ses régionalismes qui font de l’État italien une construction inachevée, caractérisée par la corruption et la faiblesse de l’appareil central, la France, elle, souffre du discrédit des élites, né de l’effondrement de 1940 qui fait suite à la boucherie de 14-18. Le pays, divisé, doute et ne croit plus en lui-même, comme de Gaulle le verra parfaitement. Plus généralement, il y a dans toute l’Europe occidentale un terreau favorable à l’expansion du communisme, puissante alternative face à l’élite en place qui n’a pu prévenir la guerre. C’est pourquoi Staline, qui craint la confrontation directe avec Washington, donne aux partis communistes l’instruction d’éviter tout coup de force et de tenter d’emporter le pouvoir par la voie électorale, d’autant que l’Amérique, qui veut incarner le camp de la liberté et de la démocratie, rétablit les élections dans les pays sous son contrôle et qui ont souvent eux-mêmes une longue tradition démocratique.
 
			


Si les États-Unis constatent bien la menace que représentent les partis communistes européens pour leur influence, ils ne peuvent cependant procéder à l’arrestation généralisée de leurs partisans. Cela ne serait pas toléré par l’opinion publique, en particulier dans des pays comme l’Italie ou la France. Face à cette situation, Washington choisit donc une autre alternative et décide d’opérer sur le terrain de la subversion afin de déstabiliser ses adversaires. Il cherche ainsi à noyauter les syndicats européens (qui comptent à l’époque des dizaines de millions d’adhérents) et à y affaiblir l’emprise des partis communistes en encourageant les dissidences et la création de nouveaux syndicats plus au « centre ». Il tente également de diviser le terrain politique et de créer un schisme entre communistes et socialistes afin d’empêcher l’émergence de grandes coalitions de gauche. Enfin il met en place une véritable structure permanente afin de coordonner ses activités : c’est l’opération Gladio, qui s’étend à l’ensemble de l’Europe et opérera durant des décennies. Gladio est à l’origine un réseau actif, créé par la CIA ainsi que plusieurs services européens, dont l’objectif est de demeurer sur place en cas d’invasion soviétique de l’Europe pour effectuer des opérations de renseignement, de résistance et de sabotage. Ce réseau acquiert cependant progressivement un deuxième objectif qui est de lutter contre l’ensemble des forces politiques jugées trop proches de l’URSS ou représentant une menace pour les intérêts occidentaux. L’existence de Gladio, qui sera révélée à la fin de la guerre froide, déclenchera ainsi une forte polémique sur la réalité de la démocratie en Europe. Si l’Italie en donne le coup d’envoi en 1990 avec les déclarations du président du Conseil Giulio Andreotti attestant de l’existence de cette organisation, les révélations s’étendent ensuite rapidement à la Turquie, à la Belgique, aux Pays-Bas et à d’autres pays. La France en reconnaît l’existence du bout des lèvres tandis que les États-Unis se refusent, eux, à tout commentaire. Et, si l’OTAN nie tout lien formel avec Gladio, le Parlement européen, lui, prend acte de la réalité en publiant en novembre 1990 une résolution reconnaissant officiellement l’existence du réseau2.
 
			


Si l’existence de Gladio sera ainsi sévèrement critiquée pour avoir constitué dans certains pays une sorte d’État dans l’État (Deep State), il n’en demeure pas moins que ce réseau constitua pour les États-Unis un atout redoutable dans leur lutte pour le contrôle du terrain politique en Europe. L’Italie, d’abord, représentait en effet une priorité, car le Parti communiste semblait en position d’y remporter les élections et de s’emparer du pouvoir. Pour contrer ce danger, la CIA aurait ainsi lancé dès les années 1940 une vaste opération d’intimidation envers les communistes, tout en soutenant massivement leurs adversaires de la Démocratie chrétienne au plan logistique et financier. Poursuivant sur leur lancée, les services américains intensifient leurs efforts durant tout l’après-guerre en collaboration étroite avec les services secrets italiens. La lutte clandestine atteint un sommet durant les années 1970 (les « années de plomb »), les attentats se succédant et culminant avec l’enlèvement et l’assassinat du président du Conseil Aldo Moro en 1978 (officiellement attribué au groupe d’extrême gauche des Brigades rouges) tandis que les formations d’extrême droite et d’extrême gauche se livrent une lutte sans merci. La violence ne prend progressivement fin qu’avec l’achèvement de la guerre froide, laissant un traumatisme qui justifiera la publication par le Sénat italien de rapports3 sur les activités de Gladio dans le pays. La Grèce est également une cible privilégiée, car ce pays, historiquement fragile et situé à la lisière du bloc de l’Est, est dès 1946 la proie d’une guerre civile mêlant les communistes et leurs adversaires locaux. Pour faire face aux forces de gauche, les USA soutenus par la Grande-Bretagne créent alors une véritable structure ad hoc pour contrôler le terrain, tout en s’appuyant en parallèle sur les forces armées grecques intégrées dans l’OTAN. Ce véritable « État de l’ombre », qui atteint son apogée lors du coup d’État militaire de 1967, ne semble ensuite se dissoudre progressivement qu’avec le retour à la démocratie et l’entrée du pays dans l’Union européenne en 1981 (même si certains en Grèce affirment qu’il continuerait d’exister sous diverses formes du fait de la fragilité même de l’État grec). Si Gladio mène de nombreuses opérations dans d’autres pays d’Europe, c’est toutefois en Turquie que la violence atteint son apogée. L’armée et les services secrets, étroitement liés à l’OTAN, sont en effet sur le pied de guerre dans ce pays situé en première ligne face à l’Union soviétique et en proie à une agitation latente du fait des dissensions politiques (entre militaires, laïcs, islamistes, étatistes, libéraux) et nationales (Turcs, Kurdes, Alévis). Cette instabilité engendre une série de coups d’État successifs menés par l’armée (1960, 1971, 1980), qui aurait tenu constamment les services américains dans le secret. Comme en Italie, la violence culmine dans les années 1970, se transformant en une guerre civile larvée entre formations d’extrême gauche et d’extrême droite qui ne prend fin qu’avec le coup d’État de 1980, lequel entraînera l’arrestation de la majorité de la classe politique turque ainsi que de milliers d’activistes de gauche. De son côté, l’Allemagne est également dans les années 1970 la proie d’attentats et de coups d’éclat spectaculaires menés par des groupes d’extrême gauche comme la Fraction armée rouge (dite « Bande à Baader »), qui s’illustrent davantage par leur impact médiatique que par leur efficacité réelle à renverser le rapport de forces sur le terrain. Pour autant, l’organisation, le financement et les motivations de ces groupes restent sujets à caution. Si certains analystes avancent que ces groupes d’extrême gauche, tant en Allemagne qu’en Italie ou ailleurs, étaient souvent infiltrés par les services occidentaux et américains qui les manipulaient pour « terroriser » la société et véhiculer une image négative de la gauche et du communisme, il faut cependant souligner que ces affirmations ne sont pas, à l’heure actuelle, étayées de manière vérifiable et incontestable.
 
			


La France constitue, elle, un cas à part. D’un côté, le pays est fragilisé par la défaite et le discrédit de ses élites traditionnelles dont beaucoup ont collaboré avec l’Allemagne, alors que la popularité du Parti communiste, qui a formé un pilier essentiel de la Résistance, est à son zénith au sortir de la guerre. Si le vide politique voire la dissension menacent, la situation n’est cependant pas la même qu’en Italie car l’État italien, de création récente4, demeure relativement fragile et prisonnier des régionalismes, alors qu’en France la tradition de l’État central est l’une des plus anciennes au monde. En outre, et bien que la France d’après-guerre soit marquée par l’instabilité politique, la situation évolue rapidement dans un sens favorable aux intérêts américains puisque la SFIO5 (qui deviendra le Parti socialiste) se distancie dès 1947 du Parti communiste et du camp stalinien, brisant le consensus des forces de gauche. C’est un basculement majeur qui commence à isoler le Parti communiste sur la scène française, d’autant que la SFIO gouverne la France aux côtés des radicaux-socialistes et des centristes de 1946 à 1958, les membres de ces formations occupant par alternance le fauteuil de Premier ministre. Ce pouvoir de « centre gauche » convient parfaitement aux États-Unis, car il n’a ni le nationalisme ombrageux de la droite gaulliste ni l’antiaméricanisme du Parti communiste français. Si le paysage politique demeure marqué par l’instabilité, et éclaté entre droite, centre gauche et communistes, cela n’empêche pas le pays d’avancer dans la voie du redressement économique. Les choses changent cependant en 1958, lorsque l’échec de la campagne de Suez de 1956 et l’enlisement dans la guerre d’Algérie discréditent le pouvoir, précipitant le retour à la tête de l’État de Charles de Gaulle. Profitant de la division et de l’affaiblissement des forces de gauche, ce dernier établit un régime présidentiel, tout en adoptant une attitude en apparence défiante vis-à-vis des États-Unis dont il veut limiter l’influence. Mettant à profit son aura personnelle ainsi que les atouts que lui confère la position exceptionnelle de la France en Europe (l’Allemagne est divisée et affaiblie, tandis que la France constitue, de par sa situation géographique, un atout majeur pour l’Alliance atlantique), le chef de l’État français tente de pousser son avantage en signant avec l’Allemagne en 1963 le Traité de l’Élysée, qui lie les deux pays dans les domaines de la défense et des relations extérieures et par lequel il entend renforcer son influence sur son voisin allemand. Mais c’est sans compter sur les Allemands (et, derrière eux, les Américains) dont le parlement, le Bundestag, ratifie le Traité en rajoutant un préambule qui donne la priorité aux relations avec les États-Unis. Le grand dessein franco-européen de De Gaulle s’effondre. Plutôt que de s’avouer vaincu, ce dernier choisit alors de hausser le ton et d’afficher sa différence face à Washington sur le plan diplomatique (incarnant au sein du camp occidental la figure typique de l’« opposant de l’intérieur »). Jouant de la rivalité entre les deux Grands, il tente de se positionner en médiateur, tout en se gardant sur le fond de franchir les lignes rouges avec Washington. Il quitte ainsi en 1966 le commandement intégré de l’OTAN, mais non l’organisation elle-même (ce qui signifie qu’en cas de conflit l’armée française se serait battue aux côtés des États-Unis en obéissant en théorie aux ordres d’un commandant en chef français et non pas américain). Et, si de Gaulle affiche une diplomatie indépendante des États-Unis sur des dossiers comme la guerre du Vietnam, les relations avec la Chine, le Québec, le statut du dollar et d’autres sujets, la France demeure solidement ancrée dans l’Alliance atlantique. De Gaulle avait-il un compte à régler avec les Américains ? Croyait-il, suite à la guerre d’Algérie et à l’échec de la campagne franco-britannique de Suez en 1956 (où Washington contraignit Paris et Londres à reculer face au leader égyptien Nasser), que les Américains voulaient affaiblir les Britanniques et les Français et les forcer à se retirer de l’ensemble de leurs colonies, condamnant leurs économies à la dépendance vis-à-vis de Washington dont les forces aéronavales patrouillaient le Tiers-Monde ? En réalité, peu importe. Car, à travers sa posture souverainiste, l’objectif du chef d’État français était avant tout de tourner la page de la débâcle de 1940, et de rendre à la France confiance en elle-même et la rétablir dans le concert des nations. S’il réussit son pari, c’est toutefois sur le front intérieur que les choses se gâtent. Face à son style autoritaire, l’opposition interne gronde. Les Américains qui, tant dans l’administration à Washington qu’auprès de l’ambassade à Paris, sont nombreux à critiquer le style et la politique du Général, ne devront pas attendre longtemps son départ : la révolte de mai 1968 éclate, signe d’une contestation qui, loin d’être l’œuvre exclusive du Parti communiste ou de la CGT, semble venue des tréfonds d’une société en mutation rapide. L’ambassadeur américain Sargent Shriver, qui observe en toute liberté les trottoirs de la contestation en plein Quartier latin de Paris, ne peut que le constater. Les jeux sont faits. De Gaulle quitte le pouvoir en 1969 pour décéder un an plus tard. Les présidents qui lui succéderont n’auront d’autre choix que d’engager la France dans la voie de la mondialisation emmenée par les États-Unis.
 
			


La « guerre de l’ombre » contre le communisme sur le terrain européen s’accompagne enfin d’une lutte non moins intense, cette fois-ci à découvert, pour le contrôle du terrain idéologique, dont l’Amérique est très tôt consciente de l’importance cruciale (à l’instar de la BBC britannique qui diffusait depuis les années 1930 des programmes en plusieurs langues dont l’arabe). Dès la Seconde Guerre mondiale, Washington met ainsi en place l’Office of Wartime Information (OWI) qui a notamment pour objectif d’encadrer les productions culturelles et cinématographiques, mettant en place une véritable censure de guerre en définissant le format des œuvres hollywoodiennes (contenu, ajouts et suppressions). La station de radio Voice of America est rapidement lancée, suivie à partir du début de la guerre froide par Radio Free Europe qui émet en direction du bloc soviétique. Pour coordonner leurs efforts, les États-Unis mettent également en place la United States Information Agency (USIA) dont la mission est d’influencer l’opinion publique étrangère, et dont le domaine d’action s’étend à l’audiovisuel (radio, cinéma, télévision), à la presse écrite ainsi qu’aux programmes d’échanges culturels et académiques avec l’étranger (notamment les bourses Fulbright). L’effort de propagande américain s’étend enfin au domaine spatial avec la création de la NASA et le lancement de programmes spatiaux qui atteignent leur apogée en 1969 avec le premier atterrissage humain sur la Lune, démontrant face au monde l’avancée technologique de Washington par rapport à son rival soviétique.

La reconstruction de l’économie mondiale
En parallèle à leur action sur le terrain sécuritaire, politique et idéologique, les États-Unis entreprennent au lendemain de la Seconde Guerre mondiale de rebâtir l’économie mondiale et celle de leurs alliés, l’Europe occidentale et le Japon. Cette reconstruction économique obéit à deux priorités. D’une part, Washington souhaite stabiliser ces pays qui sont dans une situation socio-économique précaire et dont les populations manquent de tout. Une telle situation constitue en effet le terreau par excellence du mécontentement et de la sédition, que l’Union soviétique et ses alliés communistes européens pourraient tenter d’exploiter. Il est donc urgent d’agir et de renforcer les élites « bourgeoises » nationales de chaque pays face au communisme, en les arrimant à la superpuissance américaine. Le deuxième objectif, d’ordre purement économique, s’intègre parfaitement au premier. L’Europe occidentale et le Japon possèdent en effet une population bien formée et éduquée ainsi que des infrastructures et un tissu industriel qui, malgré les combats, ont survécu et se sont même parfois développés du fait de l’effort industriel lié à la guerre (notamment en Allemagne et au Japon). Ces pays sont donc comparables dans les faits à une machine à l’arrêt qui ne demande qu’à repartir. Une relance économique de l’Europe représenterait de plus une opportunité du fait du « rendement marginal décroissant de l’investissement1 », exprimant le fait qu’un dollar investi dans ces pays serait particulièrement rentable car le coût du travail en Europe, à compétences égales, est moins élevé. Et ce pour peu que l’aide extérieure permette le redémarrage de l’activité et de la demande dans des conditions acceptables. La consolidation économique de l’« empire » américain peut donc se révéler une affaire particulièrement rentable tout en contribuant à renforcer l’influence politique des États-Unis en Europe. La première pierre de cet édifice économique consiste ainsi à établir le système de Bretton Woods. La situation économique d’avant-guerre avait en effet été marquée par la grande crise de 1929 et le repli généralisé de chaque pays sur lui-même, entraînant une aggravation de la situation et un appauvrissement généralisé et provoquant la montée des extrémismes. Ce repli de chaque État sur lui-même s’exprimait notamment par des politiques protectionnistes et de rigueur2 qui réduisaient les mouvements commerciaux et financiers entre tous les pays, alors que le développement de l’industrie et des échanges avait noué entre ces derniers des liens économiques étroits. De telles politiques revenaient donc à couper pratiquement le cordon par lequel ces pays respiraient3. Cette situation était de plus aggravée par l’absence d’un « prêteur en dernier ressort », c’est-à-dire d’une puissance qui ait suffisamment de crédibilité pour garantir la liquidité et la solvabilité du système économique et financier international. Il fallait en effet injecter dans le système suffisamment de monnaie, qui soit solide et acceptée de tous4, afin de faire repartir la machine économique et le crédit bancaire5. Un rôle de « Banque centrale mondiale » qui était demeuré jusqu’en 1914 du ressort de la Grande-Bretagne (laquelle extrayait suffisamment d’or de ses colonies pour garantir le financement et la gestion du système international des paiements fondé sur l’or – l’étalon-or – centré sur la place de Londres, tandis que la Royal Navy, qui faisait la police des mers, assurait, elle, le respect des règles commerciales et financières internationales). C’était donc l’incapacité de Londres, affaiblie par la Première Guerre mondiale, à continuer d’assumer ce rôle dans les années 1920 et 1930, couplée au refus de Washington de prendre le relais, qui avait amplifié la crise économique internationale et contribué à déclencher la Seconde Guerre mondiale (certains affirment en outre que l’Amérique, par son comportement isolationniste qui avait affaibli le camp franco-britannique, avait contribué à maintenir le statu quo dans le monde car ce dernier faisait son intérêt6). À l’issue de ce conflit, l’Amérique, totalement maître du terrain, assume cette fois pleinement son leadership au plan économique en parrainant l’accord international de Bretton Woods qui repose sur trois piliers essentiels. Le premier instaure l’étalon de change-or comme base du système monétaire international avec le dollar américain pour référence. Le dollar est en effet adossé à la prospérité et la puissance des États-Unis, et en particulier au stock d’or du gouvernement américain, de très loin le premier au monde (l’or étant encore à l’époque la monnaie par excellence). Les parités de toutes les monnaies sont donc définies par rapport au dollar, et toutes les Banques centrales peuvent conserver leurs réserves en dollars que les États-Unis s’engagent à leur échanger à tout moment contre de l’or à un taux fixe déterminé à l’avance7. Les parités de toutes les monnaies par rapport au dollar sont également fixes8, ce qui empêche les variations brusques qui avaient par le passé amplifié les crises économiques. Le deuxième pilier instaure le Fonds monétaire international (FMI), dont l’objectif est d’effectuer des prêts aux pays pour financer leurs balances des paiements et leurs déficits commerciaux, et couvrir leurs besoins financiers à court terme le temps que ces pays ajustent leurs économies. Là encore, l’idée est de prévenir le retour aux crises financières brutales des années 1930 et d’assurer le fonctionnement harmonieux de l’économie internationale. Le FMI n’est cependant pas une Banque centrale (il ne peut émettre sa propre monnaie), mais dispose de ressources financières qui lui sont fournies par les États membres et qu’il peut prêter aux pays qui en ont besoin. Il dépend donc du bon vouloir de ses États membres et en particulier des États-Unis qui sont les seuls à disposer de facto d’un droit de veto sur ses décisions de par leur droit de vote. Le troisième pilier est enfin constitué par la Banque mondiale9 dont la mission principale est de soutenir le développement économique et social et de lutter contre la pauvreté dans le monde à travers des investissements sur des projets ciblés. Ces trois piliers : parités fixes centrées sur le dollar, financement à court terme par le FMI et développement économique et social à long terme grâce à la Banque mondiale sont censés fournir un cadre pour soutenir la reprise économique internationale.
 
			


En parallèle, Washington lance en 1948 le plan Marshall qui apporte une aide directe à la reconstruction des pays européens sous forme de dons financiers et en nature. L’apport total est de 13 milliards de dollars de l’époque, ce qui, rapporté à la taille actuelle de l’économie américaine, donnerait un montant proche de 1 000 milliards de dollars. Le plan comporte d’importants transferts de technologies afin d’assurer la mise à niveau industrielle des pays alliés. L’Amérique encourage également l’unification économique de l’Europe, apportant son soutien à la création de la Communauté européenne du Charbon et de l’Acier (CECA), précurseur de la CEE et de l’UE10. Ce rapprochement permet de sceller la réconciliation franco-allemande et la réintégration de l’Allemagne en Europe, condition première pour créer un bloc solide face à l’URSS, tout en abaissant progressivement les barrières douanières de façon à créer un grand marché européen pour les produits et les investissements américains11. La dévaluation massive des devises européennes et japonaise par rapport au dollar ainsi que l’ouverture du marché américain complètent le dispositif et permettent la relance économique des pays alliés via la croissance des exportations en direction des USA. Dans l’ensemble, cette stratégie de relance économique connaît un franc succès, les revenus réels au plan mondial triplant entre 1945 et 1970 tandis que le commerce international voit sa valeur multipliée par 4. Deux nations font en outre l’objet d’un traitement spécial : l’Allemagne et le Japon. Ces deux pays, occupés par les forces américaines, possèdent en effet plusieurs caractéristiques communes. Ils constituent géographiquement le fer de lance de l’Alliance atlantique face à l’URSS, qu’ils encerclent par ses flancs occidental et oriental. Ils recèlent de plus un potentiel économique et humain de premier ordre. Enfin, les groupes communistes locaux, qui ont été brisés par le nazisme allemand et le militarisme japonais, ne peuvent constituer une opposition interne suffisamment puissante pour menacer les gouvernements en place. L’Amérique voit ainsi l’opportunité de transformer ses protégés allemand et japonais en locomotives économiques, afin de stabiliser ces deux pays tout en permettant aux États-Unis de récolter ultérieurement une part importante de leurs surplus commerciaux par le jeu du système financier international. Washington suivra donc de très près leur relèvement économique. L’Allemagne, d’abord, bénéficie de plusieurs mesures exceptionnelles. Les États-Unis ouvrent grand leur marché aux exportateurs de ce pays, tout en neutralisant les syndicats allemands grâce à l’intervention des troupes d’occupation américaines, afin de mettre fin à la contestation et d’aider les entreprises à limiter leurs coûts salariaux12. Une intervention facilitée par la situation de l’Allemagne qui est alors un pays occupé. Brisés une première fois par les nazis, mis au pas une deuxième fois par les troupes américaines, les syndicats n’ont, eux, d’autre choix que de négocier le « meilleur du possible » avec leurs employeurs. Le fameux modèle social allemand, fondé sur la négociation et le consensus et qui a contribué au succès économique du pays, trouve donc initialement sa source, entre autres, dans la coercition. Pour faire bonne mesure, l’Allemagne procède également à une réforme monétaire drastique réduisant très fortement la monnaie en circulation. Elle provoque la baisse des prix et des salaires et la chute de la valeur des épargnes monétaires, alors que la valeur des biens réels possédés par les entreprises (usines, machines, bâtiments, terrains) demeure relativement plus stable. La dévaluation du deutschemark en 1949 vient également renforcer la compétitivité, tandis que l’Allemagne bénéficie dès 1953 d’une réduction drastique de sa dette extérieure de 50 % afin de réduire le fardeau financier. L’effet cumulé de ces mesures est de créer une situation très favorable aux entreprises industrielles, qui peuvent faire repartir l’économie en profitant de la qualité de la main-d’œuvre allemande, de salaires très modérés et de prix à l’exportation très compétitifs. Si, dans l’ensemble, le « miracle » économique allemand a donc largement été obtenu par des mesures d’aide exceptionnelles soutenues par les USA, cela n’enlève cependant rien au mérite de la société allemande, frappée par la défaite et qui fera le pari d’endurer les privations afin d’espérer une amélioration de son sort. Un pari qui se révélera gagnant avec la reprise économique.
 
			


De son côté, le Japon, où la situation est similaire à celle de l’Allemagne, bénéficie des mêmes mesures exceptionnelles. La plupart des infrastructures et des industries y sont en effet encore intactes, le pays ayant cédé devant la menace atomique sans avoir subi d’invasion en règle. Les syndicats, brisés dès les années 1930 par le régime militariste japonais, sont une nouvelle fois mis au pas par les forces d’occupation américaines qui brisent les grèves. Le pays possède en outre une main-d’œuvre disciplinée, et mène une réforme monétaire (le plan Dodge) qui modère les salaires et les prix, tandis que les États-Unis ouvrent grand leur marché aux exportations japonaises. Malgré cela, le Japon, très appauvri, peine à se relever13. Il va cependant bénéficier de deux mannes inespérées sous la forme de la guerre de Corée et de celle du Vietnam. Les États-Unis, qui ont besoin d’une base industrielle et logistique pour soutenir leurs troupes engagées en Corée, s’appuient en effet sur le Japon, situé à moins de 200 kilomètres et dont la production fait ainsi un bond de près de 70 %. De même, l’engagement militaire américain au Vietnam entre 1965 et 1973 provoque à son tour un vaste boom de l’économie japonaise, la propulsant sur le chemin de la croissance.
 
			


La situation en France est, elle, nettement différente de celle de l’Allemagne et du Japon. Le pays fait en effet officiellement partie des vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale, et les troupes américaines ne peuvent de ce fait s’y comporter en terrain conquis et y mettre au pas les syndicats. En outre, la France est instable politiquement et divisée entre les communistes, la droite gaulliste et le centre gauche. Le pouvoir, qui craint la menace de guerre civile, ne veut donc prendre aucune mesure économique qui puisse mener le pays vers le soulèvement (notamment des communistes). Sous la pression des syndicats et des corporatismes, dont le poujadisme est un symbole politique parmi d’autres, les gouvernements de la IVe République se révèlent donc souvent réticents à faire passer des réformes économiques « à l’allemande » (à supposer que ces gouvernements l’aient souhaité), et doivent céder face aux revendications salariales et sociales. Pour faire face à cette situation sur le plan financier, ces gouvernements n’ont de ce fait d’autre choix que de contourner le problème en recourant à l’artifice de la planche à billets (la création de monnaie par la Banque centrale pour financer les dépenses publiques). L’État nationalise ainsi une grande partie de l’économie et du système bancaire. Il entérine les augmentations de salaires réclamées par les syndicats, tout en faisant marcher la planche à billets pour financer ses dépenses et relancer l’économie. Stimulées par cette création monétaire, et pour faire face aux hausses salariales, les entreprises, dont l’activité repart, augmentent à leur tour fortement les prix. Devant cette inflation des prix (de 1 000 % entre 1944 et 1958), les augmentations de salaires consenties aux syndicats perdent, elles, constamment de leur valeur réelle, faisant l’affaire des entreprises tout en permettant à l’État de liquider ses dettes (du fait de la baisse de la valeur réelle de la monnaie). C’est toutefois, là encore, le soutien de Washington qui rend ces choix économiques possibles. Les politiques de la planche à billets ont en effet pour conséquence de nécessiter la dévaluation régulière du franc14 (le gonflement des prix affectant la compétitivité extérieure du pays). Or, dans le système de Bretton Woods, tous les pays s’étaient engagés à stabiliser la parité de leur monnaie avec le dollar. Malgré cela, les Américains tolèrent les dévaluations successives de la France (qui pouvaient être vécues par les autres pays comme une concurrence déloyale) afin de préserver l’économie du pays, sauvegarder la stabilité politique et contenir la menace communiste.
 
			


De son côté, la Grande-Bretagne doit, elle, endurer un véritable « purgatoire » économique. L’économie britannique s’était en effet construite depuis le XIXe siècle sur le modèle de la grande puissance coloniale. Si l’industrie demeurait fortement active, la priorité était donc donnée aux activités financières, commerciales et de services compatibles avec la gestion de l’empire colonial et le rôle de la place financière de Londres, ainsi que celui de la livre sterling, monnaie de réserve internationale. Un rôle dans le principe similaire à celui que jouent aujourd’hui les États-Unis avec le dollar. Cependant, bien que sortie victorieuse de la Seconde Guerre mondiale, l’Angleterre, saignée à blanc économiquement, perd rapidement son empire, tandis que les États-Unis ne font rien pour l’aider et la forcent au contraire à abdiquer progressivement son statut international et à s’incliner devant leur suprématie. Il s’ensuit une longue descente aux enfers où la Grande-Bretagne, qui souffre de coûts élevés et refuse de se lancer comme la France dans une stratégie de dévaluation massive de sa monnaie, endurera une stagnation prolongée. S’accrochant à son statut de grande puissance et voulant conserver le prestige de la livre sterling, clef de voûte de la place financière de Londres, elle voit successivement des pans entiers de son industrie s’effondrer. Elle ne renouera finalement avec la prospérité qu’un quart de siècle plus tard, à partir des années 1970, lorsque les États-Unis, désormais assurés de leur suprématie mondiale, concèdent à Londres le rôle de grande place financière à côté de New York, notamment pour la gestion du vaste marché des eurodollars (les dollars détenus à l’extérieur des États-Unis).

Notes
PREMIÈRE PARTIE
L’APOGÉE DE LA GUERRE FROIDE 1945-1972
L’Europe occidentale,
théâtre de la lutte anticommuniste
1. Réaction anticommuniste aux États-Unis durant les années 50 menée par le sénateur Joseph McCarthy et qui traquera toutes les personnes, dont nombre d’intellectuels et d’artistes, soupçonnées à tort ou à raison d’être des agents ou des sympathisants communistes.

2. Parlement européen, Résolution C324/201.

3. Senato della Repubblica, Camera dei Deputati, Commissione parlamentare d’inchiesta sul terrorismo in Italia e sulle cause della mancata individuazione dei responsabili delle stragi, document 23, no 52.

4. L’Italie s’est unifiée en 1871.

5. Section française de l’Internationale ouvrière.


La reconstruction de l’économie mondiale
1. Cette notion peut être illustrée par l’exemple suivant : si l’on construit une route entre une ville A et une ville B, cela engendrera un bénéfice considérable pour la population de ces deux villes s’il n’existait auparavant pas de route pour les relier. Si par contre trois routes existent déjà, reliant ces deux villes par des itinéraires différents, alors la construction d’une quatrième route n’apportera pas grand-chose de plus puisque les « besoins » en voies de communication sont déjà satisfaits. Autrement dit, toutes choses égales par ailleurs, et donc à compétences égales, il vaut mieux investir dans un pays relativement pauvre et qui a besoin de tout, plutôt que dans un pays riche où les besoins sont satisfaits.

2. Impliquant entre autres des dévaluations brutales des monnaies et une limitation du crédit bancaire afin de réduire les importations et les déficits commerciaux.

3. Chaque pays cherchant à limiter ses déficits et à générer un surplus avec les autres. En définitive ces politiques, baptisées beggar-thy-neighbor policies, avaient pour conséquence de nuire à tous, entraînant une crise globale.

4. Les trois fonctions de la monnaie étant de servir d’unité de compte, d’instrument d’échange et de réserve de valeur.

5. C’est notamment l’approche de l’économiste et historien Charles Kindleberger, dite « théorie de la stabilité hégémonique ».

6. Le comportement des États-Unis à l’issue de la Première Guerre mondiale laissera croire qu’ils voulaient maintenir l’ensemble des pays européens dans une situation d’équilibre, sans permettre à quiconque de prendre réellement le dessus, et sans permettre notamment aux alliés franco-britanniques de profiter réellement de leur victoire. Ils exigeront ainsi des Britanniques et des Français le paiement de leurs importantes dettes de guerre, tout en intervenant pour aider financièrement les Allemands à chaque fois que le poids des réparations deviendra trop lourd. Le statu quo se maintiendra ainsi en Europe, jusqu’au moment où la crise de 1929 brisera les liens économiques intra-européens et favorisera l’émergence des régimes autoritaires en Allemagne et en Italie, tout en ruinant les ambitions britanniques de retrouver un rôle économique similaire à celui d’avant 1914. L’Allemagne tentera alors d’emporter de nouveau la décision sur le continent par la voie de la guerre, menant cette fois à l’intervention décisive des États-Unis. Ayant acquis une supériorité définitive sur l’Allemagne comme sur la France et la Grande-Bretagne, l’Amérique se décidera à lancer le plan Marshall. Voir Michael Hudson, Global Fracture : The New International Economic Order, Pluto Press, 2005.

7. De 35 $ l’once d’or. Cette parité connaîtra des évolutions radicales à partir des années 1970, lorsque le système monétaire international sera totalement modifié.

8. Avec une marge de fluctuation de 1 %. Ces parités étaient également renégociables en accord avec les autres partenaires et notamment les États-Unis.

9. Qui regroupe cinq institutions internationales dont la Banque internationale pour la reconstruction et le développement et la Société financière internationale.

10. Respectivement Communauté économique européenne et Union européenne.

11. Situation dénoncée dès les années 1960 par Jean-Jacques Servan-Schreiber dans son ouvrage Le Défi américain, Éditions Denoël, 1968.

12. Robert Brenner, The Economics of Global Turbulence, Verso, 2006, p. 46 et p. 67-68.

13. Il souffre en particulier d’une faiblesse chronique des débouchés internes, du fait de l’exiguïté de la consommation en regard des capacités productives. De ce fait, le Japon est par excellence un pays de production. S’il ne peut produire des armes pour la guerre, il se tournera donc vers l’exportation à destination des marchés internationaux, en particulier le marché américain.

14. Ces dévaluations du franc auront également pour conséquence d’effacer une grande partie de la dette de l’État français, et ce au prix de l’appauvrissement des grands épargnants, justifié au nom de la lutte contre le « malthusianisme », l’« esprit bourgeois » et les inégalités de la société d’avant-guerre.
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